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Objet : Procédure à suivre en matière de nomination définitive dans le cadre de l'arrêté royal du 25
octobre 1971 fixant le statut des maîtres de religion, des professeurs de religion et des
inspecteurs de religion des religions catholique, protestante, israélite, orthodoxe et
islamique des établissements de la Communauté française.

Réseaux : Réseau d'enseignement organisé par la Communauté française
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universitaire
Période : En vigueur à partir du 1er janvier 2005

! Aux chefs des cultes ou à leurs délégués ;
! Aux chefs des établissements d'enseignement

organisé par la Communauté française ;
! Aux membres des services d'inspection de

l'enseignement organisé par la Communauté
française ;

! Aux délégués sociaux.
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Mots-clé : Nomination définitive des maîtres et professeurs de religion



Aux chefs des cultes ou à leurs
délégués. Aux chefs des
établissements d'enseignement
organisé par la Communauté française.
Aux membres des services
d'inspection. Pour information, aux
syndicats du personnel enseignant.

Bruxelles, le 23 DEC 2004

Nos réf.: FDL/JC/CM
Votre correspondant : Caroline MARECHAL, Attachée
Bureau 3E309 - Tél. 02/413.23.81-Fax. 02/413.39.35
Annexe : 2

OBJET : Procédure à suivre en matière de nomination définitive dans le cadre de
l'arrêté royal du 25 octobre 1971 fixant le statut des maîtres de religion, des
professeurs de religion et des inspecteurs de religion des religions
catholique, protestante, israélite, orthodoxe et islamique des établissements
de la Communauté française.

Aux termes de l'article 22 de l'arrêté royal du 25 octobre 1971 précité, le stagiaire
qui a accompli la durée du stage est nommé à titre définitif par le Ministre sur proposition du
chef du culte et du chef d'établissement. L'arrêté de nomination à titre définitif est transmis
en extrait à l'intéressé.

Aux termes de l'article 17 du même arrêté, à l'issue du stage, le chef
d'établissement établit un rapport circonstancié sur la manière de servir du maître de religion
ou du professeur de religion stagiaire placé sous ses ordres. Ce rapport vise uniquement
l'action éducative, la tenue et la présentation, la correction du langage et le sens des
responsabilités. Il ne concerne pas les aptitudes professionnelles et pédagogiques ;
l'appréciation de celles-ci est de la compétence exclusive des inspecteurs de la religion
enseignée.

Ce rapport doit être communiqué au stagiaire qu'il concerne. Celui-ci le vise et le
restitue le jour même. S'il estime que ce rapport n'est pas fondé, il le vise en conséquence,
le date et le restitue dans les dix jours.

Ce rapport est joint au dossier personnel du stagiaire.

L'article 21, en ce qui concerne l'établissement du rapport du chef
d'établissement et le rapport de l'inspecteur de religion, renvoie aux modèles arrêtés par le
Ministre, ce qui est l'objet des arrêtés ministériels du 22 mars 1974 et du 23 mai 1977.

L'article 16 établit que la durée du stage est d'un an et que sur proposition
motivée du chef du culte ou, sur proposition motivée du chef d'établissement, avec l'accord
du chef du culte, le stage peut être prolongé d'un an.



L'article 18 prévoit qu'en cours ou à l'issue du stage, un maître de religion ou un
professeur de religion peut être licencié par le Ministre sur proposition motivée du chef du
culte ou sur proposition motivée du chef d'établissement avec l'accord du chef du culte.

Cette proposition est soumise au stagiaire au moment où elle est formulée. Il la
vise, la date et la retransmet dans les dix jours à l'inspecteur compétent ou au chef
d'établissement compétent.

Concrètement, la procédure suivante est donc d'application en cette matière :

1. L'inspecteur de la religion enseignée établit son rapport, rapport concernant les
aptitudes professionnelles et pédagogiques du maître de religion ou du professeur de religion
concerné.

Dans ce rapport, l'inspecteur propose
- soit de nommer le maître de religion ou le professeur de religion
- soit de prolonger la durée de son stage
- soit de le licencier (article 17 du statut du 25 octobre 1971 susmentionné).

2. Il transmet son rapport à l'inspecteur général.

3. L'inspecteur général le transmet à son tour au chef du culte.

4. Si le chef du culte propose de nommer le maître de religion ou le professeur de
religion, il : a) envoie l'original de sa proposition motivée de nomination à l'administration
(Direction générale des personnels de l'enseignement de la Communauté française -
Direction des Statuts - bureau 3E318 - 44, boulevard Léopold II à 1080 Bruxelles.

b) il transmet une copie de cette même proposition au chef d'établissement.

5. Si le chef du culte propose la nomination du membre du personnel, le chef
d'établissement rédige à son tour son rapport sur la manière de servir de l'intéressé, rapport
qui porte sur l'action éducative, la tenue et la présentation, la correction du langage et le sens
des responsabilités du maître de religion ou du professeur de religion concerné (article 17).
Si le chef d'établissement est d'accord avec la proposition du chef du culte, il envoie son
rapport, contenant sa proposition motivée de nomination, à l'administration (Direction
générale des personnels de l'enseignement de la Communauté française - Direction des
Statuts - bureau 3E318, boulevard Léopold II, 44 à 1080 Bruxelles).
S'il conclut, au contraire du chef du culte, à la nécessité soit de prolonger le stage
(maximum pour un an) du maître de religion ou du professeur de religion soit de le licencier,
il doit motiver sa proposition et la soumettre au chef du culte pour avoir son assentiment ; s'il
l'obtient, le chef du culte modifiera sa proposition originale (articles 16 et 18).

6. Si le chef du culte ne propose pas la nomination du membre du personnel il fait
alors une proposition motivée de prolongation du stage pour une durée d'un an ou une
proposition motivée de licenciement qu'il transmet à l'administration (même adresse que ci-
dessus).

Dans ce cas, le chef d'établissement ne peut qu'en prendre acte.



Pour l'application de cette circulaire, il faut prendre les mots « chef du culte »
dans leur sens le plus large à savoir soit le chef de culte en personne soit son délégué.

Vous trouverez en annexe copie des modèles de rapport sur la manière de servir
des stagiaires, modèles établis par les arrêtés ministériels du 22 mars 1974 et du 23 mai
1977 précités.

Je vous remercie à l'avance de votre collaboration.








